
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L'AVEYRON 
DIRECTION DES ACTIONS INTERMINISTERIELLES 

ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
BUREAU DU DEVELOPPEMENT DURABLE — POLE ENVIRONNEMENT 

Arrêtén° 20071414. du 11 Ma 

OBJET : Autorisation d'exploiter un entrepôt frigorifique de stockage de pains de 
Roquefort 
- SNC AFFINAGE CONDITIONNEMENT - Site de Tendigues 
- Commune de ROQUEFORT SUR SOULZON 

  
LE PREFET DE L'AVEYRON 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

Vu le code de l'urbanisme, 

Va le code pénal, 

Vu le code de l’environnement, en particulier : 

le livre V relatif à la prévention des pollutions, des risques et des nuisances notamment : 
son titre I” relatif aux installations classées pour La protection de l’environnement, 
son titre IV relatif aux déchets. 

le livre IT relatif aux milieux physiques notamment : 
son titre I” relatif à l’eau et aux milieux aquatiques, 
son titre Il relatif à l’air et à atmosphère. 

Vu le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié portant règlement d'administration publique pour 
l'application du titre 17 du livre V du code de l’environnement relatif aux installations classées pour la 
protection de l’environnement auquel est annexée la nomenclature des installations classées, 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour application du code de l’environnement 
susvisé, 

Vu le décret n° 92-1271 du 07 décembre 1992 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés dans les 
équipements frigorifiques et climatiques, 

Vu Parrêté type fixant les prescriptions générales applicables aux installations de compression et 
réfrigération soumises à déclaration au titre de la rubrique n° 2920 de la nomenclature des installations 
classées, 

Vu l'arrêté ministéricl du 23 janvier 1997, relatif aux bruits aériens émis dans l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement, 
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Va l'arrêté ministériel du 16 juillet 1997, relatif aux installations employant de J’ammoniac comme fluide 

frigorigène, 

   Va l'arrêté ministériel du 02 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation, 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2000-1470 du 18 juillet 2000 relatif à la prévention de la 

légionellose, 

Vu le récépissé de déclaration du 19 mai 2003, relatif à l'exploitation de l’entrepôt frigorifique "TENDIGUES 

700" 

Vu la demande d’autorisation d'exploiter un entrepôt frigorifique de stockage de pains de Roquefort, du 19 

août 2004, présentée par la SNC AFFINAGE CONDITIONNEMENT site de TENDIGUES sur lé territoire de la 

commune de Roquefort-sur-Soulzon, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2006-103-9 du 13 avril 2006 ordonnant l'ouverture d’une enquête publique du 15 

mai 2006 au 15 juin 2006 inclus sur les communes de Roquefort/Soulzon, St-Affrique, St-Jean d’Alcapies et 

St-Rome de Cernon, 

Vu les pièces annexées à La demande, 

Va l'avis de la Direction départementale des Affaires Sanitaires et Sociales en date du 11 juin 2006, 

Vu l'avis du Commissaire Enquéteur en date du 20 juin 2006, 

Va l'avis du Parc Naturel régional des Grands Causses, en date du 21 juin 2006, 

Vu l'avis du Conseil Municipal de Roquefort-sur-Soulzon dans sa séance du 23 juin 2006, 

Vu l'avis du Conseil Municipal de St-Rome-de-Cernon dans sa séance du 27 juin 2006, 

Vu l'avis de la Direction départementale de l'Agriculture et de la Forêt en date du 28 juin 2006, 

Vu l'avis de la Direction départementale de l'Equipement en date du 11 juillet 2006, 

Vu l'avis de la Direction régionale de l'Environnement en date du 13 juillet 2006, 

Vu les courriers de exploitant des 29 août 2006, 29 novembre 2006, 16 janvier 2007 et 6 mars 2007, 

Vu le rapport et l'avis de l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement en date 

du 16 mars 2007, 

Vu l'avis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques dans sa séance du 11 avril 2007, 

. 2007    Considérant l'information faite à l'exploitant du projet d’arrêté préfectoral par envoi du . en 

application de l’article 11 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié susvisé, 

Considérant qu'aux termes de l’article L 512-1 du titre 1“ du livre V du code de l’environnement relatif aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, l’autorisation ne pent être accordée que si les 

dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 

d’autorisation, 

 



Considérant que les conditions d’aménagement ét d’exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et iicôhvénients üé l'installation pour les intérêts mentionnés à 
Particle L 511-1 du titre 1* du livre V du code de l’environnement, notamment pour la commodité du 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de 
l’environnement, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Aveyron, 

ARRETE 

ARTICEE 1 

La société SNC AFFINAGE CONDITIONNEMENT dont le siège social est situé au 2, avenue François Galtier 

12250 Roquefort/Soulzon, est autorisée, sous réserve de l'observation des prescriptions annexées, à exploiter 
sur son site de TENDIGUES à 12250 Roquefort/Souizon, un entrepôt frigorifique de stockage de pains de 

roquefort, comportant les installations suivantes visées par la nomenelature des installations classées pour la 
protection de l'environnement : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            
  

Le 1136-B-b Ammoniac (emploi d”} A 3,102 t 

Lait (réception, stockage, 225 000 I éq-lait/j soit 11 450 t de 

2230-1 traitement, transformation, etc., À pain de roquefort de 2,9 kg en 
du ou des produits issus du lait} capacité maximum de stockage 

2663-2-a Polymères (stockage de) A 14 140 m° 

2920-1-a Kéfrigération ou compression À 566,0 KW absorbés 
D: Fluides toxiques 

Refroidissement par dispersion 
HE 2921-2 d’eau dans un flux d’air D 2 335,8 KW évacués 

{installations de) 

1530 Bois, papier, carton (siockage de) NC 50 m° 

29202 Réfrigération ou compression NC 24,5 kW absorbés 
7 fluides non toxiques 

SJ 2925 Accumulateurs NC 7,056 kW 

À : Autorisation D : Déclaration NC : Non Classé 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations visées D au tableau ci-dessus, ct 
autorisation de prélèvement - rejet au titre de la loi sur l’eau. 
La présente autorisation est accordée, sous réserve de la stricte application des dispositions du présent arrêté 
et des prescriptions techniques annexées, 

ARTICLE 2 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont situées sur les parcelles n° 109, 110, 678, 684 
à 690, section B du plan cadastral de la commune de Roquefort/Soulzon. 
Elles sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et aux données techniques contenues 
dans les différents dossiers et études déposées par l’exploitant.



En tout état de cause, elles respectent par ailleurs, les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

ARTICLE 3 

Le présent arrêté annule et remplace les arrêtés préfectoraux réglementant le site et vaut récépissé de 

déclaration. 

ARTICLE 4 

Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations exploitées dans 

l'établissement par le pétitionnaire et qui, bien que ne relevant pas de la nomenclature des installations 

classées, sont de nature de par leur cannexité, à modifier les dangers ou les inconvénients présentés par les 

installations classées de l'établissement. 

ARTICLE 5 

Le pétitionnaire se conforme aux prescriptions du titre IH du livre Il du code du travail ainsi qu’aux textes 

réglementaires pris pour son application. 

ARTICLE 6 

Toute modification apportée par le demandeur à l’installation, à son mode d’utilisation ou à son voisinage et 

de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, est portée, 

avant sa réalisation, à la connaissance du préfet, avec tous Les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 7 

L'administration se réserve le droit de fixer toutes nouvelles prescriptions que le fonctionnement, la 

transformation de l'établissement on les moyens de traitement des rejets, rendraicnt nécessaire dans l'intérêt 

de la santé, de la sécurité et de la salubrité publiques, de l'agriculture, de la protection de la nature et de 

l'environnement ainsi que de la conservation des sites et des monuments, sans que le pérmissionnaire puisse 

prétendre à aucune indemnité ou à aucun dédommagement. 

ARTICEE 8 

Tout transfert d’une installation soumise à autorisation nécessite une nouvelle demande d’autorisation. Dans 

le cas où l'installation changerait d’exploitant, le nouvel exploïiant ou son représentant doit faire la 

déclaration au préfet, dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. 

Cette déclaration mentionne, s’il s’agit d’une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel 

exploitant et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination où sa raison sociale, sa forme juridique, 

l'adresse de son siège social, ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 9 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l’installation classée n’a pas été mise en service dans 

le délai de trois ans ou n° pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

ARTICLE 19 

Le pétitionnaire est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations classées, les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de celte installation qui sont de nature à porter 

atleinte soit à la commodité du voisinage, soit À la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit à 

l’agriculture, soit à la protection de la nature et de l’environnement, soit à la conservation des sites et des 

monuments. 

 



ARTICLE 11 

Le pétitionnaire se conforme aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les installations classées et 
doit exécuter dans les meilleurs délais prescrits tonte mesure qui lui serait uitérieurement imposée dans 
l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire cesser des inconvénients préjudiciables au 
voisinage. 

ARTICLE 12 

Un exemplaire du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation est soumise, 
est affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation. 

ARTICLE 13 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, une copie du présent arrêté demeure déposée à ja 
mairie de Roquefort/Soulzon pour y étre consullée par tout intéressé. 

Le présent arrêté, énumérant les conditions auxquelles l’autorisation est accordée, est également affiché par 
les soins du Maire de Roquefort/Soulzon dans les lieux habituels d’affichage municipal pendant une période 
minimum d’un mois. 
Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par le Maire. 

Un avis au public sera inséré, par mes soins, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 
régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 14 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet, dans les délais fixés à 
l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan à jour des 
terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les mesures 
prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement 
et doit comprendre notamment : 

+_ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchts présents sur Le site, 
1a dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 
en cas de besoin, la surveillance à exercer de l’impact subsistant du site sur son environnement, 
en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

Le démantèlement fait l’objet de prescriptions spécifiques portant notamment sur l’évacuation des déchets et 
produits dangereux et sur les contrôles des pollutions éventuelles du sol ou de l’eau souterraine. 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les caux sont vidées. Elles sont si possible 
enlevées, sinon elles sont neutralisées par remplissage avec un matériau solide inerte (sable, béton maigre). 

La présente autorisation cesse d’avoir effet dans le cas où l'exploitation des installations serait interrompue 
pendant 2 années consécutives, sauf en cas de force majeure. 

ARTICLE 15 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, l'exploitant 
est tenu d'en informer par écrit l'acheteur,



ARTICEE 16 

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 17 

Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux prescriptions 

précédemment édictées, il serait fait application des sanctions administratives et pénales prévues par le titre 
V du code de l’environnement. 

ARTICLE 18 

La présente autorisation ne dispense pas le titulaire de toutes autres autorisations exigées par la législation en 
vigueur, notamment du permis de construire prévu par le cade de l’urbanisme. 

ARTICLE 19 
Le présent arrêté esl soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être. déféré à la juridiction administrative : 

“Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés ; 

“Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 

l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, 

ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en 
activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 

arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 20 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Aveyron, 

Le Sous-Préfet de Millau, 

Le Maire de Roquefart/Soulzon, 
Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, Inspecteur des Installations 

Classées, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture et notifié : 

- aux Maires de Saint Affrique, Saint Jean d’Alcapiès et Saint Rome de Cernon, 
- à la SNC Affinage Conditionnement. 

A Rodez, le UI MAI 2097 

    
ce Antoine PICHON 
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et PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXELS À L'ARRETE PREFECTORAL du 11 HAL 29 © SNC AFFINAGE CONDITIONNEMENT 
Site de TENDIGUES 12250 ROQUEFORT-SUR-SOULZON 

GENERALITES 
1.1 ACCIDENTS OÙ INCIDENTS. 
12 CONTRÔLES ET ANALYSES 
13 ENREGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTRÔLE ET REGISTRES 
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2.2.3. Entretien et surveillance 
2.2.4 Isolement avec les milieux 
2.2.5 Réseaux de collectc des effluents liquid 

2.3 ‘TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES D: REJET AU MILIEU 
2.3.1 Identification des effluents 
2.3.2 Eaux pluviales. 

2.3.3 Eaux industrielles 
2.34 Eaux domestiques 
2.3.5  Rejcts dans les eaux souterraines 
2.3.6 Caractéristiques des points de rejets... 
2.3.7 Valeurs limites des rejets dés eaux industriel 
2.3.8 Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales. 

24 SURVEILLANCE DES REJETS. : 
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24.3  Prélèvements d'effluents. 
244 Autosurveillance des rejets 
2.4.5 Transmission des resultat 
246 Contrôles semestricls 
2.4.7 Autres controles 

2.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
2.5.1 Gé i 

2.5.2 alisation de transport de fluide 
25.3 Slockages 
2.5.4  Cuvettes de retention. 
2.5.5 Confinement des eaux suscptibles d’etre polluées 
POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
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-5.2 VÉHICULES ET ENGINS 

  

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXEES A L'ARRETE PREFECTORAL du 1 3 i 

SNC AFFINAGE CONDITIONNEMENT 

Site de TENDIGUES 12250 ROQUEFORT-SUR-SOULZON 

   

        

   

        

   

   

          

   

          

   

  

     

  

   

    

4.1.4 Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l'établissement . 

4.1.5 Transport 

PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS . 

5.1 CONSTRUCTION ET EXPLOITATION 

5.3 APPAREILS DE COMMUNICATION . 

5.4 NIVEAUX ACOUSTIQUES. 

5.5 CONTRÔLES 

6.2 ACCÈS, VOIES ET AIRES DE CIRCULATION 

6.3 CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT DES BÂTIMENTS ET INSTALLATIONS 

6.3.1 Conception des batiments et locaux 

6.3.2 Alimentation electrique. 

6.3.3 Protection contre l'electricite statique et les courants de circulation. 

6.3.4 Systèmes d'alarme et de mise en securite. 
6.3.5 Protection contre la foudre. 

6.4 EXPLOITATIO 
6.4.1 Utilités 

6.4.2 Consignes d'exploitation et procédures 

6.4.3 Moyens de secours et d’intervention 

6.5 SIGNALISATION 
6.6 ZONES DE SÉCURITÉ. 

6.6.1 Définitions... 
6.8.2 Détimitation des zones de securite 
6.6.3 Détecteurs d'afmosphere 

6.6.4 Zone de risque incendie . 

6.6.5 Zones d’atmosphère explosivi 

6.6.6 Zones de risque toxique . 
6.7 FORMATION DU PERSONNE! 
DISPOSITIONS PARTICULIERES 

7.1 STOCKAGE DE POLYMÈRES . 

72 INSTALLATIONS DE REFROIDISSEMENT PAR DISPERSION D'EAU DANS UN FLUX D'AIR (TAR)20 

7.2.1 Dispositions générales. 20 

7.2.2 Prévention du risque légionellose 
73 INSTALLATION DE REFRIGERATION. 

7.3.1 Dispositions communes à toutes les installations de réfrigératio 

7.3.2 Utilisant des fluides toxiques hors ammoniac 

7.3.3 Utilisant de l’ammoniac 
..32 à 35 

  

   



PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXEES A L'ARRETE PRÉFECTORAL du 1 1 MAL 2007 
SNC AFFINAGE CONDITIONNEMENT ! 

Site de TENDIGUES 12250 ROQUEFORT-SUR-SOULZON 

1 GENERALITES 

1.1 ACCIDENTS OU INCIDENTS 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident est transmis sans délai à l'inspection des installations classées par 
fax ou messagerie électronique et une copie en est conservée par l’exploitant sous une forme adaptée. (cf. annexe 2) 
Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, et en particulier, 
lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'administration ou les services d'intervention 
extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir communication d'informations 
disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce 
soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations classées n'en a pas donné son 
accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

1.2 CONTROLES ET ANALYSES 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations classées peut 
demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués par un 
organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans Le but de vérifier le respect des 
prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées. Les frais occasionnés 
par ces études sont supportés par l'exploitant. 

1.3  ENREGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTROLE ET REGISTRES 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont conservés 
respectivement durant un an, deux ans ct cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations classées qui peut, par 
ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

1.4 RESERVES DE PRODUITS ET DE MATIERES CONSOMMABLES 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtres, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

15 CONSIGNES 

Les consignes prévues par le présent arrêté sont tenues à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou 
susceptible de l'être. 

1.6 CONTROLES INOPINES 

L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme 
tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que 
l'exécution de mesures de niveaux sonores. Il peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur 
de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

1.7 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les abords des installations, placés sous le contrôle de 
l'exploitant sant aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, …). Les émissaires de rejet et leur périphérie 
font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, ..), 

1.8 RECOLLEMENT 

Un récolement des présentes prescriptions sera réalisé et transmis à l'inspection des installations classées sous 6 mois à 
compter de la notification du présent arrêté,



PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXEES A L'ARRETE PREFECTORAL du 1 1 MAI 2007 
SNC AFFINAGE CONDITIONNEMENT 

Site de TENDIGUES 12250 ROQUEFORT-SUR-SOULZON 

2 POLLUTION DE L'EAU 

2.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des installations pour limiter 
Ja consommation d’eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Z.L1  PRELEVEMENT D'EAU 

Les prélèvements d'eau qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont limités 
aux quantités suivantes : 

  
Origine de la ressource Débit maximal journalier Débit moyen journalier | 

        eau de réseau 120 m3 72 m3 | 
  

L'installation de prélèvement au réseau public est munie d’un dispositif anti-rctour ct d’un dispositif de mesure 
totaliseur de la quantité prélevée. Ce dispositif est relevé journellement. Le résultat est enregistré et tenu à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 

Toute modification dans les conditions d’alimentation en eau de l'établissement doit être portée à la connaissance de 
l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction des consommations d’eau pour les 
principales fabrications. 

Annuellement, l'exploitant fait part à l'inspecteur des installations de ses consommations d'eau. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement doit être portée à la connaissance de 
l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction des consommations d'eau pour les 

activités ou groupes d’activités. 

Le débit maximum d’arrivée d’eau est de 10 m°/h si cette arrivée est différente de la source actuelle (trop plein de la 
source Fendigues). 

2.1.2 __ PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

Les branchements d'eaux potables sur un réseau public ou sur un forage en source sont munis d'un dispositif de 
disconnexion afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation. Ce dispositif doit disposer d’un 
contrat de maintenance avec uu organisme spécialisé. 

  

2.13 __FORAGE EN NAPPE QU SOURCE 

Aucun prélèvement n’est autorisé dans les nappes souterraines. 

La réalisation de tout forage ou la mise hors service d'un forage est portée préalablement à sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique ct les conditions techniques 
de réalisation du forage. 

2.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

2.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 
rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 
simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles 
nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 
par le présent arrété sont interdits. 
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  À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le 
milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l’épuration des 
effluents. 

2.2.2 __ PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi 
que des services d'incendie et de secours. 

  

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- d'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l’implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire,.….), 
- les secteurs collectés et Les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration intèrne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 

où au milieu). 

2.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 
temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter, 

  

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport des substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont aériennes 

2.2.4 ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux de collecte des eaux susceptibles d’être polluées de l'établissement 
par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 
localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis 
par consigne et les personnes chargées de leur manipulation nommément désignées. 

  

2.2.5 __ RESEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Tous les effluents aqueux doivent être canalisés. 
Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales et les diverses catégories d'eaux polluées. 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
Ces effluents ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement, 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, doivent être 
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

23 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE 
REJET AU MILIEU 

2.3.1 __ IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L’exploïtant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

  

+ les caux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées, 
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+ les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris 

les eaux utilisées pour l'extinction), 

+ _ies eaux industrielles : les eaux dé procédé, les eaux de lavages des sols…., 

+ les eaux domestiques : les caux vannes, les eaux des lavabos et douches. 

Les effluents rujetés doivent étre exempts : 
- de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

2.3.2 EAUX PLUVIALES 

2.3.2.1 Eaux pluviales non polluées. 

Le réseau de collecte des eaux exclusivement pluviales est relié à la rivière Tendigues. Il existe 5 rejets d’eaux 

pluviales non polluées ces points de rejet sont référencés de 1 à 5 sur le plan en annexe 3. 

2.3.2.2 Eaux pluviales susceptibles d’être polluées. 

La collecte des eaux pluviales, susceptibles de présenter un risque particulier d'entraînement de pollution par lessivage 

des sols, aires de stockage, voies de passage des camions s'effectue via des pentes appropriées par des avaloirs et des 

caniveaux situés devant les quais. Ces réseaux sont raccordés à la rivière après passage par un débourhbeur séparateur 

d'hydrocarbures correctement dimensionné sous 3 mois. Une vanne manuelle en point bas permet de contenir le 

premier flot des eaux susceptibles d’être polluées ainsi qu’une rétention d'au moins 92 m°. Une procédure de 

maintenance de ce système d’obturation sera établie et les personnes chargées de leur manipulation nommément 

désignées. 
Le site possède 1 rejet d’eaux pluviales susceptibles d’être polluées. Celui ci est référencé 7 sur le plan en annexe 3. Le 

point de rejet référencé 6 doit être bouché définitivement sous 3 mois. 

2.3.3 EAUX INDUSTRIELLES 

Les eaux industrielles susceptibles d’être polluées sont collectées par un réseau séparatif. 

  

2.3.4 EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur. Ces eaux 

sont rejetées au point de rejet référencé 10 sur le plan en annexe 4. 

2.3.5 REJETS DANS LES EAUX SOUTERRAINES 

  

Les rejets directs ou indirects sont interdits dans les eaux souterraines. 

2.3.6 CARACTERISTIQUES DES POINTS DE REJETS 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes :
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  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
présent arrêté N°9 

  Coordonnées PK et coordonnées Lambert II étendu X= 650,732  Y= 1 887,258 
  Origine des effluents eaux de lavage 
  

  

  

  

Milieu récepteur Réseau d'assainissement de la commune 
Traitement Station d'épuration urbaine 
Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le : 

£. At N°9 bis 
présent arrêté 

Coordonnées PK et coordonnées Lambert X= 650,732 Y= 1 887,258 
  

  

  

  

  

  

  

  

Origine des effluents Eaux des TAR et eaux de lavage 
Mülieu récepteur Réseau d’assainissement de la commune 
Traitement Station d’épuration urbaine 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°10 
présent arrêté 

Coordonnées PK et coordonnées Lambert X= 650,737 Y= 1887,261 

Origine des effluents Eaux domestiques et eaux de lavage 
Milieu récepteur Réseau d'assainissement de la commune 
Traitement Station d'épuration urbaine 
  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
présent arrêté N° 1E 

  Coordonnées PK et coordonnées Lambert X= 650,739  V=1 887,265 
  Origine des effluents Eaux des TAR et eaux de lavage 
  Milieu récepteur Réseau d'assainissement de la commune 
    Traitement   Station d'épuration urbaine 
  

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation 
apportée au milieu récepteur, aux abords des points de rejets, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate 
et à l'aval de ceux-ci. 

2.3.7 VALEURS LIMITES DES REJETS DES EAUX INDUSTRIELLES 

Le débit maximum journalier de rejet des eaux industrielles est de 95 m° et se répartit entre 4 points de rejet. 
Les eaux rejetées doivent par ailleurs respecter les valeurs limites définies ci-après : 
  

  
  

  

  

  

  

  

  

          

température 30°C 

PH Entre 5.5 et 9.5 

Concentration (mg/l) Flux maximum(kg/j} Flux annuel (kg/an) 

MES 600 4 546 

DCO 2000 50 6500 

DBOS 800 25 3380 

N global 150 6 676 

P total 50 104 

Hydrocarbures <$ 

  
  

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le 
double des valeurs limites de concentration, 

Les modalités de branchement à la station d’épuration sont arrêtées en accord avec le service gestionnaire de la station. 
Elles doivent au minimum respecter les seuils fixés par le présent arrêté. 
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2.3.8 VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
  

L'exploitant est tenu de respecter pour le rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les 

valeurs Himites en concentration définies dans le tableau suivant : 

  

  

  

  

  

Concentration maximale 
PARAMETRE 

(mg 
DCO 300 

Hydrocarbures totaux 10 

MES 100 

pH entre 5.5 et 8.5       
  

En cas de présence de substances polluantes soupçonnées (incendie), déversement accidentel, un contrôle adapté des 
eaux polluées doit permettre de déterminer le type de traitement à réaliser avant rejet. 

2.4 SURVEILLANCE DES REJETS 

2.4.1 GENERALITES 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets. Les mesures sont effectuées sous sa 

responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci-après. 

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées à l'annexe la de l'arrêté du 2 février 

1998 modifié. 

2.4.2 CONCEPTION 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de Fautorisation délivrée par la collectivité à laquelle 
appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé 
publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au préfet. 

2.4.3 PRELEVEMENTS D'EFFLUENTS 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des mesures représentatives du rejet 
et de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie et que l'effluent sait suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les prélèvements sont, dans la mesure du possible, réalisés au plus près du point de rejet dans le milieu récepteur mais 
dans le cas d'effluents susceptibles de s'évaporer, ils doivent être réalisés Le plus en amont possible. 

En cas de mise en place de la méthode alternative d’auto surveillance prévue à l’article 2.4.4, l'exploitant peut être 
dispensé du respect de cette disposition. 

2.4.4 AUTOSURVEILLANCE DES REJETS 

L'exploitant doit faire procéder hebdomadairement à ses frais, à une analyse d'échantillons représentatifs des 
caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté. L'analyse doit porter sur la totalité des paramètres mentionnés au point 
2.3.8 du présent arrêté ainsi que la mesure du débit (hors hydrocarbures). 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées les conditions ct méthodes d'échantillonnage. 

Considérant que les lavages sont effectués à l’aide d’auto laveuse, cette surveillance pent être remplacée par le suivi du 
volume des rejets des eaux des tours aéroréfrigérantes et du volume rejeté des eaux de lavage. Un programme d’auto 
surveillance correspondant est remis à l’inspeclion des installations classées sous un mois après notification du présent 
arrêté. Celui ci prévoira notarnment : 

+ une méthode de contrôle des débits basés sur un appareillage étalonné, 
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  + une méthode de détermination et de vérification de la valeur de concentration maximale des eaux de lavage d’auto 
laveuse avant rejet, sur les paramètres visés au premier alinéa. 

2.4.5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'exploitant transmet mensuellement à l'inspection des installations classées un état récapitulatif des résultats 
d'autosurveillance, La présentation de cet état et la périodicité de transmission sont définis en accord avec l'inspecteur 
des installations classées, 

Ces résultats doivent faire l'objet de commentaires explicitant les causes et mesures correctives envisagées en cas de 
dépassement des valeurs limites, Les conditions de fonctionnement des ateliers doivent être précisées. 

  

2.4.6 CONTROLES SEMESTRIELS 

L'exploitant doit faire procéder semestriellement (période haute et basse de fonctionnement), à ses frais, en période de 
fonctionnement des ateliers, à une analyse d'échantillons représentatifs des caractéristiques moyennes de l'effluent 
rejeté. L'analyse doit porter normalement sur la totalité des paramètres mentionnés au paragraphe 2.3.8 du présent 
arrêté (sauf hydrocarbures). Elle doit être effectuée par un organisme agréé choisi en accord avec linspection des 
installations classées dans des conditions définies avec celle-ci. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées les conditions et méthodes d'échantilionnage, 
Les résultats d'analyses sont transmis dès réception à l'inspection des installations classées ainsi que les conditions de 
fonctionnement des ateliers. 

Ces résultats doivent faire l'objet de commentaires explicitant les causes et mesures correctives envisagées en cas de 
dépassement des valeurs limites. 

  

2.4.7. AUTRES CONTROLES 

Il peut être procédé sur l’initiative de l'inspecteur des installations classées et à la charge de l'exploitant à des contrôles 
inopinés sur des échantillons prélevés aux points de prélèvement ÿ compris sur les rejets des eaux pluviales. 
Ces analyses peuvent être considérées comme un contrôle semestriel dans la mesure où les paramètres analysés et les 
méthodes d'analyse correspondent à ceux mentionnés aux articles ci-dessus. 

En cas d'accident ou d'incident ou de pollution importante du milieu récepteur, des analyses particulières peuvent être 
éventuellement demandées à l'exploitant. 

An cours de la première année suivant la notification du présent arrêté, une analyse sera effectuée sur la concentration 
en hydrocarbure des eaux industrielles. 

2.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

2.5.1 GENERALITES 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des 
installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 
Une liste des installations concernées par ces risques, même occasionnellement, sera établie par l'exploitant, tenue à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées et régulièrement tenue à jour. 

2.5.2 CANALISATION DE TRANSPORT DE FEUIDES 

Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles 
de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique par les produits qu'elles contiennent. 
Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les canalisations de transport de fluides 
dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 

Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés 
permettant de s'assurer de leur ban état et de leur étanchéité. 

Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. 
En plus du plan des réseaux d’effluents liquides noté au point 2.2.1 ci-dessus, un schéma de tous les réseaux de 
transport et de distribution des autres fluides est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
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  chaque modification notable. Ii est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 

2.5.3 STOCKAGES 

Le bon état de conservation des stockages fixés ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits de façon 
temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables doivent respecter les dispositions de l'arrêté ministériel du 
22 juin 1998. 

  

2.5.4 CUVETTES DE RETENTION 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une capacité de 
rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

»+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Litres, la capacité de rétention doit être au 

  

moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts ; 
+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

+ dans tous les cas 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui doit être maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejctés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou 
doivent être éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients de produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même rétention. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées À des rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires pour éviter Le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) doivent être effectués sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

2.5.5__CONFINEMENT DES EAUX SUSEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 
  

Un système est mis en place afin de pouvoir recueillir l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un 
accident où d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction. Par action de la vanne de sectionnement 
décrite au paragraphe 2.3.2, une rétention d'au moins 92 m3 est assurée par Les canalisations. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce système doivent pouvoir être actionnés en toutes 
circonstances, localement ou à partir d'un poste de commande. La capacité de rétention doit être étanche aux produits 

qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif 
d'obturation. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou 
doivent être éliminés comme les déchets. 

3 POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

3.1 GENERALITES 

Les installations sont conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à l'atmosphère (poussières, 
gaz polluants, odeurs). Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la source, canalisées et 

traitées si besoin est, afin que les rejets correspondants soient conformes aux dispositions du présent arrêté. 
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Les sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, sont 
implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...). Les dispositions sont prises pour éviter en 
toute circonstance, à l'exception des procédés de traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les 
bassins de stockage ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert, Les bassins, canaux, stockage et traitement des 
boues, susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin doivent être ventilés. 

Prévention des envols de poussières 

+ les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (forme de pente, 
revêtement...) et convenablement nettoyées, 

*_ les véhicules sortant de l'établissement ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou de boue sur les voies 
de circulation, Pour cela, des dispositions telle que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas 
de besoin, 

+ _les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées, 
+ des écrans de végétation doivent être prévus. 

3.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. Les soupapes doivent fonctionner 
correctement ct être régulièrement étalonnées, 

3.3 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les installations de traitement des effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière : 
+ à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents ; 
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’'indisponibilité. Si une indisponibilité est susceptible 

de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

4 DECHETS 

4.1 PRINCIPES DE GESTION 

4.11 __LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

4:12. __SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter 
leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute 
autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 modifié, portant 
réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). 
Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment 
les mélanges avec de l’eau où tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être 
remises à des opérateurs agrées (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

  

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article 8 du décret n°99- 
374 du 12 mai 1999 modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
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Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 du 24 décembre 

2002. Ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d’élimination) ou aux 

professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non souillés par des produits 

toxiques ou polluants peuvent être récupérés ou éliminés dans des installations réglementairement autorisées en 

application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

Les déchets dangereux dont la nature physico-chimique peut être source d'attcintes particulières pour l'environnement 

doivent faire l'objet de traitements spécifiques. 

4,13 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l’être 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, 

d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour Les populations avoisinantes et 

l’environnement. 

4.1.4 : DECHETS TRAITÉS OU ELIMINES À L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. Il s’assure 

que les installations visées À l’article L511-1 du code de l’environnement utilisées pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. 

Pour chaque déchet dangereux, l'identification du déchet, régulièrement tenue à jour, comporte Les éléments suivants : 

+ _le code du déchet selon la nomenclature, 

la dénomination du déchet, 
le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

son mode de conditionnement, 

le traitement d'élimination prévu, 

les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 

la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 

les risques présentés par le déchet, 
les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 

les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. s
e
 

L'exploitant tient, pour chaque déchet dangereux, un dossier où sont archivés : 

l'identification du déchet, 

les résultats des contrôles effectués sur le déchet, 

les observations faites sur le déchet, 

les bordereaux de suivi de déchets dangereux renseignés par les centres éliminateurs. 

4.1.5 _ TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif 

au transport par route au négoce et au courtage de déchels. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par 

l'exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document de forme adaptée 

(registre, fiche d'enlèvement...) et conservé par l'exploitant : 

la désignation des déchets et leur code indiqué à l’annexe II du décret du 18 avril 2002 susvisé, 

e la date d'enlèvement, 

+ le tonnage des déchets, 

° le numéro du ou des bordereaux de suivi des déchets émis, 
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  + la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes IT-A et II-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet 1975, 

+ ie nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale, 
* le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités, 
“le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé, 
+ la date d'admission des déchets dans l'instailation déstinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans lesquelles fes déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale, 
+ le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant. ainsi que son numéro de récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

5 PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

5.1 CONSTRUCTION ET EXPLOITATION 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 
Les prescriptions suivantes sont applicables aux installations : 

«l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement, 

+ la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations émises dans l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement. 

5.2 VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995) et des textes pris pour son application. 

5.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à ja prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
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5.4 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Les niveaux limites à ne pas dépasser en limites de l'installation pour les différentes périodes de la journée sont donnés 
par le tableau suivant : 
  

  

    
  

  

  

Nuit ainsi que 
Jour dimanches et jours 

fériés 

7hà22h 22hà7hb 

70 dB(A) 60 dB(A)       
  

Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine d'une émergence supérieure à : 

- 5 dB(A) pour la période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanche et jours fériés, 

- 3 dB(A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du 

bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l’établissement). 

Les mesures des émissions sonores sont effectuées sclon les dispositions de la norme AFNOR NFS 31-010 complétées 

par les dispositions de l’annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 précité. 

5.5 CONTROLES 

L'inspection des installations classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une surveillance périodique de la 

situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifié dont le choix est soumis à son 

approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant. 

L'inspection des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance périodique de 

l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée. Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

L'exploitant doit faire réaliser, après toute modification notable de son établissement et notamment lors du passage en 

3/8 du site, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore, par une personne ou un organisme qualifié choisi 

après accord de l'inspection des installations classées. Les mesures se font aux emplacements sur lesquelles les 

précédentes mesures ont été faites. Les emplacements sont définis de façon à apprécier le respect des valeurs limites 

d'émergence dans les zones où elle est réglementée. 

L'exploitant est tenu d'informer sans délai le Préfet et l'inspection des installations classées du passage en 3/8 du site. 

6 SECURITE 

6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

L'établissement doit être efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Les entrées sont fermées à clé en dchors 

des heures d’ouverture. 
Une organisation interne à l'entreprise doit être mise en place et permettre de définir les responsabilités et les missions 

des agents chargés des questions de sécurité en particulier en cas de sinistre. Un document de présentation de cette 

organisation complété du recensement des moyens disponibles en matière de secours doit être adressé au Service 

Départemental d'Incendie et de Secours. 
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  En dehors des heures d'ouverture du site la sécurité est assurée soit sous forme d’une télésurveillance, soit par la 
réalisation de rondes dont la fréquence est définie dans une procédure et donne lieu a enregistrement. Le personnel de 
gardiennage, s'il y a lieu, doit être familiarisé avec les installations et les risques encourus, et recevair à cet effet une 
formation particulière, 
Il doit être équipé de moyens de communication pour diffuser l'alerte : un message type d'alerte des sapeurs-pompiers, 
des consignes et une procédure d'appel des secours extérieurs sont intégrés dans les consignes de sécurité de l'entreprise 

6.2 ACCES, VOIES ET AIRES DE CIRCULATION 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces rêgles sont portées à la 
connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, feux, marquage au sol, 
consignes...). 

Les accès sont constamment fermés ou surveillés et seules les personnes autorisées par l'exploitant sont admises dans 
l'enceinte de l'établissement. 

Les voies de circulation et d'accès sont nettement délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 
tout objet (fûts, emballages...) susceptible de gêner la circulation. 

Les bâtiments sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation sont aménagées pour que 
les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté, 

6.3 CONCEPTION ET AMENAGEMENT DES BATIMENTS ET INSTALLATIONS 

6.3.1 CONCEPTION DES BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. En 
vue de prévenir la propagation d’un incendie les mesures suivantes sont prises : 

+ _ Pour TENDIGUES 400 : 
- l’entrepôt est compartimenté en cellules 5 de stockage (CF400 — CF500 - CF420 - CF601 — 

CF602) afin de limiter la quantité de matières combustibles. 
- les bâtiments reçoivent soit une couverture de type bac métallique soit une couverture bardeaux. 
- les façades sont en mur de tenue au feu de REI 120. 

  

+ _ Pour TENDIGUES 700 : 
-  l’entrepôt est compartimenté en 14 cellules de stockage (CF700 à CF708, SAS, CF710 à CF712), 

afin de limiter la qualité de matières combustibles, 
- les bâtiments reçoivent soit une couverture de type bac acier simple peau ou double peau. 
- les façades sont en bardage simple peau. 
- l’ensemble de cette superstructure métallique s'appuie sur des fondations ancrées. 

Les cellules identifiées 700 et 710 sont séparées par ur mur a minima de REI 120. 
Les cellules sont séparées des autres salles (machines, bureaux.) par des murs de tenue au feu de REI 120. 
Les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, seront rebouchés 
afin d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui de ces murs ou parois séparatifs] 
Les portes coulissantes séparant ces cellules sont a minima REI 90 et sont munies d'un dispositif de fermeture 
automatiqüe qui doit pouvoir être commandé de part et d’aufre du mur de séparation des cellules. La fermeture 
automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles. 

Des issues de secours sont prévues en nombre suffisant dans chaque entité "TENDIGUES 400" et "TENDIGUES 700". 
afin que tout point de celle-ci ne soit pas distant de plus de 50 m d’une issue de secours, Une 2°" issue, de secours, est 
installée au TENDIGUES 400 (salle des machines) sous 3 mois. 
Les portes servant d’issues de secours, des salles des machines, seront munies de ferme-portc et s’ouvriront au moyen 
d’une simple poussée (barre anti-panique). 
Toutes les portes intérieures et extérieures seront repérées par des inscriptions visibles en toutes circonstances et leur 
accès convenablement balisé, 
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  6.3.2 ALIMENTATION ELECTRIQUE 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 

Toute instalation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenue en service ou mis en position de 
sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Toute dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 
« les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro-coupures électriques ; 

+ le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut ou supprimer 
totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité des installations. 

6.3.3. PROTECTION CONTRE L'ELECTRICITE STATIQUE ET LES COURANTS DE CIRCULATION 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation en toute 
sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. 

Les dispositions constructives ct d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

Limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges électrastatiques ; 

Continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou utilisés 
occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareillages, supports, réservoirs 
mobiles, outillages..). 

. 

6.3.4 SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique doivent être munies de systèmes de 
détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le personnel de 
fabrication de tout incident, 

Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgente et mise en sécurité par des dispositifs indépendants de son 
système de conduite. 

6.3.5 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur Icsquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine d'événements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité 
de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre. 
L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre les effets de La foudre de certaines installations 
classées est applicable sur ces installations. 

L'étude foudre fournie en annexe du dossier de demande d’autorisation d’exploiter montre que les protections sont 
réalisées par cages maillées. 
Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être conformes à la norme française € 17-100 ou à toute norme en 

vigueur dans un Etat membre de la Communauté Européenne et présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations visées à l’alinéa ci-dessus fait l'objet d'une 
vérification par un organisme compétent au maximum tous les $ ans. 
Cette vérification doit également étre effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés ou 
avoisinants, susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en place et après tout 

impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les installations, En cas d'impossibilité 

d'installer un tel comptage, celle-ci est démontrée. 
Les pièces justificatives du respect des alinéas ci-dessus sont tenues à la disposition de l'Inspection des Installations 
Classées. 
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  6.4 EXPLOITATION 

64.1 UTILITES 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités 
qui concourent à la mise en sécurité on À l'arrêt d'urgence des installations, ainsi qu'au maintien des installations 
concourant au respect des normes de rejet. 

6.4.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION ET PROCEDURES 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages et/ou équipements divers constituant un risque pour la sécurité 
publique sont obligatoirement établies par écrit et mises à la disposition des opérateurs concernés. Ces consignes 
précisent les modalités en situation normale, transitoire ou de risque. 

6.4.3 MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION 

  

6.4.3.1 Etat des stocks de produits dangereux 

L’exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé 
un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services 
d’incendic et de secours. 
La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

643.2 Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

64.33 Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit disposer de moyens intemes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au moins : 
+ d’un nombre suffisant d’extincteurs de nature et de capacités appropriées aux risques à défendre, comprenant des 

extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction égale ou supérieure à 
celle d'un appareil 21 A pour 250 m° de superficie à protéger {minimum de deux appareils par atelier, magasin, 
entrepôt...), d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques, 
d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 b près des installations de liquides et gaz inflammables. Les 
extincteurs sont placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes circonstances, 

+ d’un nombre suffisant de RIA de diamètre nominal de 40 mm alimentés soit par une réserve spécifique d’au 
moins 43 m° soit par unc alimentation indépendante, 

* un réseau sprinklage couvrant l’ensemble du site, conforme à la règle APSAD RI ou tout référentiel équivalent, 
d’une réserve d’eau de 700 m° au minimum. L’approvisionnement en eau du réseau est assuré par 1 motopompe, 

celle-ci est testée au moins une fois par mois. La réserve est munie d’un système d’alerte permettant un contrôle 
permanent de la présence du volume minimal de 700 m° et l’adjonction des quantités d’eau nécessaires au 
maintien de ce volume. 

Les accès aux vannes d’isolement seront entretenus et signalisés, Une procédure de maintenance de celles-ci sera 
établie et les personnes chargées de leur manipulation nommément désignées. 
Tous les moyens de secours sont entretenus et vérifiés annuellement, Le personnel est entraîné à leur mise en œuvre et 
également instruit sur les risques encourus. 

6.5 SIGNALISATION 

L'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliqué conformément à l'arrêté du 4 novembre 1993 afin de 
signaler les emplacements : 

+ des moyens de secours, 

+ _ des stockages présentant des risques, 

+ _ des boutons d'arrêt d'urgence, 

+ les diverses interdictions, 
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6.6 ZONES DE SECURITE 

6.6.1 DEFINITIONS 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités des substances 
solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre, stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître au cours des 
opérations ou d'incidents, un risque est susceptible d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations exploitées sur le site. 

6.6.2 DELIMITATION DES ZONES DE SECURITE 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. I tient à jour et à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprennent pour le moins les zones de risques incendie, explosion ou toxique. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans son ensemble 
comme zone de sécurité. 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à 
l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelécs à l'intérieur de celles-ci. 

6-63 DETECTEURS D'ATMOSPHERE 

Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dépendant de la nature, de la prévention des risques à 
assurer (détecteurs d'atmosphère d'incendie, explosive, toxique). 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement de seuil(s) préréglé(s), une alarme sonore et visuelle locale et 

reportée en salle de contrôle avec localisation des détecteurs ayant déclenché, individuetlement ou par zone surveillée. 

Tout incident ayant entraîné l'arrêt d'urgence et l'isolement d'une installation ou d'un ensemble d'installations donnera 
lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. La remise en service d'une 
installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée, après examen détaillé des installations, que par une 
personne déléguée à cet effet. 

Des contrôles périodiques devront s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble du dispositif. 

6.6.4 ZONE DE RISQUE INCENDIE 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en complément aux dispositions générales 
de sécurité. 

6.6.4.1 Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction est 
susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre ou peut compromettre Les conditions d'intervention. 

6.64.2  Dégagements 

Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s'ouvrent facilement dans le sens de l'évacuation, 
elles sont pare-flammes une demi-heure et à fermeture automatique, 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité, sont aménagés de façon 
à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en toute sécurité. 

6.6.4.3  Désenfumage 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de sorte que l’actionnement 
d’une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. Ces commandes manuelles seront 

facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune dés cellules de stockage. 

6.644 Prévention 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles de 
produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc}. 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus 
doivent être entrepris dans ces zones, ils font l'objet d'un "permis feu" délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la 
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Personne qu'il a nommément désignée, Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 
Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux d'entretien, 
l'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones de risques incendie. 

6.6.4.5 Accès de secours extérieurs 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposé aux conséquences d'un accident, sont en Permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables….) pour les moyens d'intervention. 

6.6.5 ZONES D’ATMOSPHERE EXPLOSIVE Rs 7 À EMOSPHERE EXPLOSIVE 

6.6.5.1 Définition et délimitation 
Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'atmosphère explosive peut apparaître, soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal de l'établissement, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée, 
6.6.5.2 Conception générale des installations 

Les installations comprises dans ces zones sont conçues ou situées de façon à limiter les risques d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou obiets divers à l'extérieur de l'établissement. 
Dans les zones ainsi définies, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 
Les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de l'établissement font l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de ces zones. 
6.6.5.3 Matériel électrique 
Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive définies au 6.6.5.1. Les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état. 

6. ZONES DE RISQUE TOXIQUE 

6.6.6.1 Définition 

Tout lecal comportant une zone de risque toxique est considéré dans son ensemble comme zone de risques toxiques. 6.6.6.2 Accès et isolement 
L'accès aux zones de risque toxique est strictement réglementé et réservé aux personnes ayant une autorisation du chef d'établissement où de son représentant. 
La nature exacte du risque toxique et Les consignes à observer seront indiquées à l'entrée de ces Zones, et en tant que de besoin, rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

6.6.6.3 Prévention 

En exploitation normale, les locaux comportant des zones de risque toxique sont ventilés convenablement et de façon à éviter toute accumulation de gaz ou de vapeurs incommodantes. 
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6.6.6.4 Matériel de secours et d'intervention 

Des masques d'un type correspondant aux gaz ou émanations toxiques susceptibles d'être émis, sont mis à la disposition 
de toute personne ayant à séjourner à l'intérieur des zones visées ci-dessus. 

Les matériels de secours devront rester rapidement accessibles en toutes circonstances et être répartis en au moins deux 
secteurs protégés de l'établissement. 

Des moyens adaptés de neutralisation, d'absorption et de récupération de produits toxiques dangereux accidentellement 
répandus sont maintenus en permanence à proximité des zones concernées, 

6.7 FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel, plus particulièrement 
de celui affecté à la conduite ou à la survcillance d'installations susceptibles, en cas d'incident, de porter atteinte à la 
sécurité des personnes ou à l'environnement 

7 DISPOSITIONS PARTICULIERES 

7.1 STOCKAGE DE POLYMERES 

Les zones de stockage sont situées à au moins 15 m des limites de propriété foncière et au moins 10 m des autres 
installations. Le stockage à l’air libre est divisé en 3 zones de stockage distinctes : 

la première zone est située près de Tendigues 400, elle a une capacité minimale de 1000 m3, 
la seconde zone est située près des locaux sociaux, elle a une capacité maximale de 2600 m3, 
la troisième zone est située devant les quais de Tendigues 700. Cette zone est divisée en îlots, 
d’une capacité maximale de 5500 m3, séparé d'au moins 8 mètres les uns des autres et à minimum 
6 mètres de la clôture. 

Ea hauteur de stockage ne doit pas dépasser 6,6 mètres. 

Toutes les zones de stockage sont matérialisées au sol. Des moyens d’extinctions mobiles adaptés aux risques sont 
présents à une distance maximale de 56 m de tout point des zones de stockage. 

7.2 INSTALLATIONS DE REFROIDISSEMENT PAR DISPERSION D'EAU DANS UN FLUX D'AIR {(TAR} 

L'arrêté type du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 
soumises à déclaration au titre de la rubrique n° 2921 est applicable sur le site. 

7:2-.1__ DISPOSITIONS GENERALES 

Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement au sens du présent arrêté, l’ensemble des 
éléments suivants : tour(s} de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), l’ensemble composant le circuit 
d’eau en contact avec l’air (bac(s), canalisation(s), pompe(s)...), ainsi que le circuit d’eau d’appoint (jusqu’au dispositif 
de protection contre la pollution par retour dans le cas d’un appoint par le réseau public) et le circuit de purge. 
L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la 
déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 
Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d’exploitation ou à son voisinage, entraînant 
un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être portée, avant sa réalisation, à la 

connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration (référence : art. 31 du décret du 21 septembre 1977). 
La déclaration doit préciser les mesures prises relatives aux conditions d'utilisation, d'épuration et d'évacuation des 

eaux résiduaires et des émanations de toutes natures ainsi que d’élimination des déchets et résidus en vue de respecter 
les dispositions du présent arrêté (référence : art. 25 du décret du 21 septembre 1977). 

7.2.2. PREVENTION DU RISQUE LEGIONELLOSE 

7.2.2.1 Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d’une personne nommément désignée par l’exploitant, formée et ayant 

une connaissance de la conduite de l'installation ct des risques qu’elle présente, notamment du risque lié à la présence 
de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
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  Toutes les personnes susceptibles d’intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d’appréhender selon 
leurs fonctions le risque légionellose associé à P’installation. L'organisation de la formation, ainsi que l’adéquation du 
contenu de la formation aux besoins sont explicitées et formalisées. 
L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées, 
Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

7.2.2.2 Entretien préventif, nettoyage et désinfection de Pinstaliation 

7.22.2.1 Dispositions générales 

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des 
légionelles dans l’eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l’eau du circuit où pourrait se 
développer un biofilm. 
b) L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. 
Lors d’un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, lexploitant devra s’assurer auprès du 
fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 
c} Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de Pinstallation, visant à maintenir en permanence la 
concentration des légionelles dans l’eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau, 
est mis en œuvre sous la responsabilité de l’exploitant. Le plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de 
l'installation est défini à partir d’une analyse méthodique de risques de développement des légionelles. 
4) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions 
de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la 
maintenance ou l’entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou 
dans son mode d’exploitation). 
En particulier, sont examinés quand ils existent : 

+ les modalités de gestion des installations de refroidissement {et notamment les procédures d'entretien et de 
maintenance portant sur ces installations) ; 
le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l’objet d’un arrêt annuel ; 
les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
les actions menées en application du point 7.1 et la fréquence de ces actions : 
les situations d’exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le 
circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à P’exploitation, portions à 
faible vitesse de circulation de l’eau, portions à température plus élevée... 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la 
conception de l’instaflation. 
Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque 
légionellose, y compris les sous-iraitants susceptibles d’intervenir sur l'installation. 
£) Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

+ la méthodologie d’analyse des risques ; 
+ les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro- 

organismes et en particulier des légionelles : 
+ les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 
+ les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du 

traitement préventif...) ; 
* l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l’ontil de 

production. 
Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini au point 9. 

…
.
…
.
.
 

7.2.2.2.2 Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 
L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute Ia durée de son fonctionnement. 
Afin de limiter les phénomènes d’entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur Les surfaces de 
l'installation et la prolifération des légionelles, l’exploitant s'assure d’une bonne gestion hydraulique dans l'ensemble 
de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son installation pendant 
toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont 
l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de 
l'exploitation. 
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  Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et maintenues à 
des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de V'installation. L'exploitant vérifie la compatibilité 
des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte 
du pH de l’eau du circuit en contact avec l’air et du risque de développement de souches bactériennes résistantes en cas 
d’accoutamance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à 
un besoin urgent ou à des irrégularités d’approvisionnement. 
Le dispositif de purge de l’eau du cireuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable en 
adéquation avec le mode de traitement de l’eau. 
Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément aux 
règles de l’art. 

7.2.2.2.3 Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, ncttoyée et désinfectée : 
avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 

+ et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations concernées par le point 5 du 
présent titre. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 
+ une vidange du circuit d’eau ; 

un nettoyage de l’ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, canalisations, 
garnissages et échangeur(s)..) ; 
une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été reconnue ; le cas 
échéant cette désinfection s’appliquera à tout poste de traitement d’eau situé en amont de l’alimentation en eau 
du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées dans une 
station d'épuration où un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des 
installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à 
la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s’effectue 
le rejet. 
Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions 
d’aérosols dans l’environnement. L'utilisation d’un nettoyage à jet d’eau sous pression doit être spécifiquement prévue 
par une procédure particulière et doit faire l’objet d’un plan de prévention au regard du risque de dispersion de 
légionelles. 

7.2.2.3 Dispositions en cas d’impossibilité d’arrêt prévu ci-dessus pour le nettoyage et la désinfection de 
l'installation 

Si l'exploitant se trouve dans l’impossibilité technique ou économique de réaliser l’arrêt prévu au point 4.3 du titre I 
pour le nettoyage et la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la mise en œuvre de 
mesures compensatoires. 
L’inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. 
Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par arrêté préfectoral 
pris en application de l’article 30 du décret du 21 septembre 1977. 

7124  Surveülance de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection 

Un plan de surveillance destiné à s’assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à 
partir des conclusions de l’analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues au point 4 du 
présent article, Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 
L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les 
dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par 
lexploitant selon une fréquence et des modalités qu’il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de 
prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l'exploitant. 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son 
installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l’environnement. 

7.2.24.1 Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum 
bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 
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Si pendant une période d’au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1 000 unités formant 
colonies par litre d’eau, la fréquence des prélèvements ct analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 Pourra être au minimum trimestrielle. 
Si un résultat d’une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses des Lepionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum bimestrielle. 7224.12 Modalités de Prélèvements en vue de ! ‘analyse des légionelles 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans le cas où un traitement continu à base d’oxydant est réalisé : le flacon d’échantillonnage, fourni par le laboratoire, doit contenir un 
neutralisant en quantité suffisante. 
S’il s’agit d’évaluer l’efficacité d’un traitement de choc réalisé à laide d’un biocide ou de réaliser un contrôle sur 
demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un délai d'au moins 48 heures après celui-ci. 
Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 7.22.4.3 Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 
L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des Legionella specie 
selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes : * le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité français d’accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d’accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes d’accréditation ; + le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; *__le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 
72.244 Résultats del analyse des légionelles 
Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont exprimés en unité formant colonies par litre d’eau (UEC/L). L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés pendant 3 mois par le iaboratoire. Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires À l'identification de l'échantillon : + coordonnées de l'installation ; 

date, heure de prélèvement, température de l'eau 5 
nom du préleveur présent 5 
référence et localisation des points de prélèvement ; 
aspect de l’eau prélevée : couleur, dépôt ; 
PE, conductivité et turbidité de l’eau au lieu du prélèvement ; nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants…) ; *_ date de la dernière désinfection choc. Les résultats obtenus font lobjet d’une intcrprétation, L'exploitant s’assure que le laboratoire l’informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des moyens 

rapides {télécopie, courriel) si : 
+ le résultat définitif de lanalyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d’eau ; * le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella Specie en raison de la présence d’une flore interférente. 

.
.
.
.
 

7.2.2.4.5 Prélèvement et analyses supplémentaires 
L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 
supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des 
souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyoa). 
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Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant aux 

conditions définies au point 6.3 du présent titre. Une copie des résultats de ces analyses supplémentaires est adressée à 
l'inspection des installations classées par l'exploitant dès leur réception. 
L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

7.2.2.5 Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 

7.2.2.5.1 Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 100 000 
unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90.431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T9G-431, réalisées en application de l'ensemble des 
dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 100 000 
unités formant colonies par litre d’eau, l’exploitant arrête dans les meilleurs délais l'installation de refroidissement 
selon une procédure d’arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la 
désinfection de l'installation de refroidissement, La procédure d’arrêt immédiat prendra en compte le maintien de 
l'outil et les conditions de sécurité de l'installation et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l’exploitant en informe immédiatement l'inspection des 
installations classées par télécopie avec la mention : « Urgent et important. - Tour aéroréfrigérante. - Dépassement du 
seuil de 160 000 unités formant colonies par litre d’eau. » Ce document précise : 

«les coordonnées de l'installation ; 

«la concentration en légionclles mesurée ; 

+ la date du prélèvement ; 

+ les actions prévues et leur dates de réalisation. 
b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de développement des 
légionelles dans l’installation, telle que prévue au point 4.1, ou à l’actualisation de l'analyse existante, en prenant 
notamment en compte la conception de l’installation, sa conduite, son entretien, son suivi. Cette analyse des risques 
doit permetire de définir les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de 
planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d’actions correctives, ainsi que la 
méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 
L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. 
Les modalités de vérification de l’efficacité de ces actions avant et après remise en service de l’installation sont 
définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques où des analyses microbiologiques. 
<) Après remise en service de l’installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres 
mesures prises selon les modalités définies précédemment, 
Quarante-huit heures après cette remise en service, l’exploitant réalise un prélèvement pour analyse des légionelles 

selon la norme NF T90-431. 
Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des 
installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l’ensemble des mesures 
de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de 

mise en œuvre. 
d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les ?S 
jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau sur un des prélèvements 
prescrits ci-dessus, l’installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l’ensemble des actions prescrites ci- 
dessus est renouvelée. 

e) Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de l’outil ou 
la sécurité de l’instailation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d’arrêt sur plusieurs jours 
pourra être stoppée, sous réserve qu’il n’y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de 
l'installation de refroidissement, si le résuitat selon la norme NF T90-431 d’un prélèvement effectué pendant la mise en 

œuvre de la procédure d’arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau. 
La remise en fonctionnement de installation de refroidissement ne dispense pas l’exploitant de la réalisation de 
V’analyse de risques, de la mise en œuvre d’une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité. 
Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les huit 
jours pendant trois mois. 
En fonction des résultats de ces analyses, l’exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

+ en cas de dépassement de a concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau, l'exploitant réalise 
ou renouvelle les actions prévues au point 7.1. b du présent titre et soumet ces éléments à l’avis d'un tiers 
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expert dont le rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le mois suivant la connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau : cn cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l’installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l’ensemble des actions prescrites aux points 7.1.a à 7.1.c du présent titre. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l’exploitant mette immédiatement en œuvre des mesures corupensatoires soumises à l’avis d’un tiers expert choisi après avis de l’inspection des instaïlations classées. 

7.2.2.5.2 Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure au égale à 1 000 tnités formant colonies Par litre d'eau ef inférieure à 100 000 unités formant colonies Par litre d'eau selon la norme NF T90-431 
Si les résultats d’analyses réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par Etre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l'exploitant prend des dispositions pour netioyer et désinfecter l’installation de façon à s’assurer d’une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau. 
La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF T90- 431 dans les deux semaines consécutives à l’action corrective. Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau ct inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau. 
À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations sul litre d’eau, l’exploitant devra procéder à l’actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans l’installation, prévue au point 4.1 du présent titre, en Prenant notamment en compte la conception de Pinstallation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des légionclles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au camet de suivi. 
L’exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effecées à la disposition de linspection des installations classées. 

72.2.5.3 Actions à mener si le résultat définitif de 1 ‘analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente 
Sans préjudice des dispositions prévues aux points 7,1 et 7.2, si le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d’une flore interférente, l’exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, 
7.2.2.6 Mesures supplémentaires si sont découverts des cas de légionellose Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l’environnement de l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : 

+ l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues au point 6.3, auquel ii confiera l'analyse des légionelles selon la norme NF T90-431, *_l’exploitant anaiysera les caractéristiques de l’eau en circulation au moment du prélèvement, + l’exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l’installation et analysera les caractéristiques de l’eau en circulation après ce traitement, 
*__l’exploitant chargera le laboratoire d’expédier toutes les colonies isolées au Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

7.2.2.7 Carnet de suivi 
L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : + les vommes d’eau consommés mensuellement, 

+ les périodes de fonctionnement et d'arrêt, 
+ les opérations de vidange, nettoyage ct désinfection (dates, nature des opérations, identification des intervenants, nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en œuvre), 
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les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts, 

les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésicuieurs, 

les modifications apportées aux installations, 

les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TH, TAC, 

chlorures, ete. 
Sont annexés au carnet de suivi : 

le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de refroidissement, 

avec identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d’injection des traitements chimiques, 

les procédures {plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener en cas 

de dépassement de seuils, méthodologic d'analyse de risques...) 
les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses, 

les rapports d'incident, 

les analyses de risques ct actualisations successives, 

les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

7.2.2.8 Bilan périodique 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection des 

installations classées sous forme de bilans annuels. 
Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de concentration 1 000 
unités formant colonies par litre d’eau en Legionella specie, 

+ _les actions correctives prises ou envisagées, 

+ les effets mesurés des améliorations réalisées. 
Le bilan de l’année N-1 est établi et transmis à Pinspection des installations classées pour le 30 avril de l’année N. 

7.2.2.9 Contrôle par un organisme agréé 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait f’objet d’un contrôle par 

un organisme agréé au titre de l’article 40 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. L'agrément ministériel est 

délivré par le ministère chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine de là prévention 

des légionelles. L’accréditation au titre des annexes A, B ou C de la norme NF EN 45004 par le comité français 

d'accréditation (Cofrac) ou tout autre organisme d’accréditation équivalent européen, signataire de l’accord multilatéral 

pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation, pourra constituer une justification de 

cette compétence. 

La fréquence de contrôle est annuelle pour Les installations concernées par le point 5 du présent titre. En outre, pour les 

installations dont un résultat d’analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles supérieur ou 

égal à 100 000 UFC/L d’eau selon la norme NF T90-437, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l’installation, une vérification des conditions d'implantation et de conception, et 

des plans d’entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et de la réalisation des 

analyses de risques. 
L'ensemble des documents associés à l’installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats d’analyses 

physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l’installation, analyses de risques, 

plans d’actions….) sont tenus à la disposition de Porganisme. 

A l'issue de chaque contrôle, l’organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport 

mentionne les non-conformités constatées et Les points sur lesquels des mesures correctives où préventives peuvent être 

mises en œuvre, 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l’inspection des installations classées. 

7.2.2.10 Dispositions relatives à la protection des personnels 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant met à disposition des personnels intervenant à l’intérieur 

ou à proximité de l'installation, et susceptibles d’être exposés par voie respiratoire aux aérosols des équipements 

individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols 

biologiques, gants...), destinés à les protéger contre Fexposition : 

+ aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

+ aux produits chimiques. 
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Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port du masque, 
Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des 
circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de 
consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 
L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées, et de l'inspection du travail. 

7.3 INSTALLATION DE REFRIGERATION 

7.3.1 __ DISPOSITIONS COMMUNES à TOUTES LES INSTALLATIONS DE REFRIGERATION 

73.11 Salle des machines 

L'accès à la salle des machines est limité au personnel de maintenance et au prestataire extérieur chargé des 
installations. Ces interventions restent ponctuelles. En dehors de celles-ci, la sale des machines est fermée à clé. 
De la même façon que dans les chambres froides, les canalisations sont isolées et protégées contre les chocs. Les 
vannes et les raccords aux pompes sont soudés pour limiter le risque de fuite. 

7.3.12 Consigne et procédures en cas de fuite dans une chambre frigorifique : 
Le personnel travaillant dans les chambres froides est équipé des équipements de protections individuelles adéquates 
(vêtement contre le froid, gants). 
Une équipe de secouristes et une équipe incendie sont formées pour une intervention de première urgence. 

— Procédure d'information et d'évacuation 
Lorsque le premier seuil de détection est atteint, un signal sonore qui indique à l’ensemble du personnel qu’il faut 
évacuer. 
Les issues de secours sont prévues en nombre suffisant dans chaque entité afin que fout point de celle-ci ne soit pas 
distant de plus de 50 m d’une issue de secours. 
Les portes servant d'issue de secours sont munies de ferme-porte et s’ouvrent au moyen d’une simple poussée (barre 
anti-panique). Toutes les portes intérieures et extérieures sont repérées par des inscriptions visibles en toutes 
circonstances et feur accès convenablement balisé, 

— Procédure d'intervention el moyens de protection 
En cas de déclenchement de l'alarme, seuls les équipiers de première intervention peuvent être amenés à intervenir. 
Lorsque le site n’est pas en activité, l’alarme est transmise au personnel d’astrcinte via la Gestion Technique 
Centralisée, 
Les équipements de protection individuelle (vêtement contre le froid, gants épais de préférence en cuir, lunettes de protection.) se trouvent dans des boîtiers situés à l’extérieur des chambres froides et de salle des commandes, dans 
des allées menant à la salle des machines et aux caissons des chambres froides. 
En cas d'intervention nécessaire dans la chambre ou a eu lieu la fuite une combinaison autonome avec bouteilles d'oxygène permet d’entrer dans la chambre, muni d'une corde de rappel tenue par un collègue resté à l’arrière, dans un 
endroit moins exposé. 

73.13 Consignes et procédures en cas de fuite dans la salle des machines : 
Lorsque le premier seuil de détection est atteint, un signal lumineux indique au personnel présent à l’intérieur de la salle des machines qu’il fant évacuer immédiatement le local, 

Lorsque le deuxième seuil de détection est atteint, un signal sonore indique à {’ensemble du personnel qu'il faut rejoindre le point de rassemblement. 

2.3.2. UTILISANT DES FLUIDES TOXIQUES HORS AMMONIAC 

Le site est muni de deux compresseurs P = 16 KW situés sur TENDIGUES 400 utilisant un fluide de substitution au 
fréon. Les gaz mis en œuvre doivent répondre aux dispositions du règlement européen 2037-2000. 

La quantité maximum de produit est de 35 kg. 
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73.21 Généralités 

Les réservoirs et appareils contenant des gez comprimés doivent satisfaire à la réglementation des appareils à pression de gaz. Toutes dispositions sont prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux. 

Des filtres, maintenus ea bon état de propreté, doivent empêcher la pénétration des poussières dans les compresseurs, Pour les compressions comportant plusieurs étages, le gaz doit être convenablement refroidi à la sortie de châque étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettent de lire la température du gaz à la sortie de ces étages. Un dispositif est prévu sur Les circuits d'eau de refroidissement permetiant de contrôler à chaque instant la circujation de l'eau. 

73.22 Sécurité 

Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée, 
Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêche la mise en marche du compresseur ou assure sOn arrêt en cas de refroidissement insuffisant. 
L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 
En cas de dérogation à cette condition, des clapets sont disposés aux endroits convenables pour éviter des renversements dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur, 

73.23  Purges 

Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de condensation. 
sont susceptibles de s'accumuler. 
Toutes mesures sont prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 

Toutes mesures sont également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de danger ou 
d'incommodité, pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

73.14  Trépidations 

Les compresseurs ct leurs moteurs sont installés de telle sorte que leur fonctionnement ne puisse pas incommoder le voisinage par des trépidations ; si cela est nécessaire, ils sont isolés des structures du bâtiment par des dispositifs antivibratoires tels que blocs élastiques, matelas isolants … 

7.3.3 __ UTILISANT DE L’AMMONIAC 

Le site est muni de deux installations fonctionnant à l’ammoniac : TENDIGUES 400 : 1 410 kg 
TENDIGUES 700 : 1 692 ke. 
on est contrôlée afin de maîtriser toute fuite 

  

Ces installations sont confinées dans une enccinte dont la veniilati 
d’ammoniac à l’extérieur du site, 

7.3.3.1 Exploitation 

L’exploitation doit se faire sous la surveillance d’une personne nommément désignée par l’exploitant et spécialement 
formée aux dangers de l’ammoniac et aux spécificités des installations le mettant en œuvre. 
Conformément aux dispositions de la réglementation des appareils à pression, le mode opératoire de soudage, les 
contrôles des soudures et l’aptitude professionnelle des soudeurs doivent faire l’objet d’une qualification. 
Lors de lapprovisionnement du site en ammoniac, le livreur est accompagné par une personne habilitée, une 
signalisation est prévue pour indiquer l'accès aux salles des machines. Les salles des machines sont fermées à clé et 
interdites au personnel non habilité. 
Toutes dispositions doivent être prises pour qu’une fuite d’ammoniac lors des opérations de chargement et de vidange 
de l'installation soit rapidement maîtrisée et que son extension soit la plus réduite possible. 
Le véhicule citerne doit être disposé de façon qu’il ne puisse au cours de manœuvre, endommager F’équipement fixe ou 
mobile servant au transvasement ainsi que tout autre équipement ou dispositif de sécurité de l'installation de 
réfrigération. De plus, il doit être immobilisé, la cabine face à la sortie. 
Lorsque le transvasement d’ammoniac est effectué à l'aide de flexibles, 
dispositions suivantes : 

ceux-ci doivent être équipés conformément aux 
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les flexibles doivent être protégés à chacune de leurs extrémités par des dispositifs de sécurité arrétant totalement le débit en cas de rupture du flexible, 

- Ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrables à distance, supérieur au diamètre nominal 25 millimètres. 
Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu’ils ne puissent subir aucune détérioration. En particulier, ils ne doivent pas subir de torsion permanente, ni d’écrasement. Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement connaissance de toute dérive des Paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

, Pour des flexibles d’un diamètre 

L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité des installations, en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire ou en situation accidenteile. Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipés d'alarme. Les équipements importants Pour la sécurité sont de concéption simple, d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à Porigine de l'installation, mais aussi être maintenues dans le temps. Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques Hées aux produits manipulés, à exploitation et à l’environnement du système (choc, corrosion, ete.…). Ces dispositifs et en particulier, les chaînes de transmission sont Sonçus pour permettre de s’assurer périodiquement, par test, de leur efficacité, Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des procédures écrites. Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées pendant trois ans. 

Des consignes écrites doivent préciser la conduite à tenir en cas d’indisponibilité ou de maintenance de ces équipements. 
Des dispositions sont prises Pour permettre, en toute circonstance, un arrêt d'urgence et la mise en sécurité électrique des installations. Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite, Toute disposition contraire doit être justifiée et faire Pobjet de mesures Sompensatoires. Les systèmes de mise en sécurité électrique des installations sont à sécurité positive, 

Les opérations pouvant présenter des risques (manipulation, etc.) doivent faire l’objet de consignes écrites tenues à jour et affichées dans Les lieux fréquentés par le personne. (Fréquence des contrôles, interdiction de fumer.….). 
dégazage dans l'atmosphère est interdite. 
Cette interdiction doit faire l’objet d'un marquage cfficace sur les équipements. Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de chaque intervention affectant le circuit emprunté par le frigorigène. 
Lors de leur entretien, de leur réparation ou de la mise au rcbut, la vidange de l'installation, si elle est nécessaire, ainsi que la récupération intégrale des fluides sont obligatoires. Les opérations correspondantes doivent être assurées par une personne compétente. La solution ammoniacale éventuellement produite au cours de ces opérations ne doit être rojetée à l’égout qu'après neutralisation. 
Le transvasement par équilibre de phase doit être privilégié. 
7.332 Dispositions constructives 
- Sols 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir Les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tont dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité, traités conformément au point 2.7 et au titre 4, - Extraction d’air 
Les salles des machines doivent être équipées en partie haute de dispositifs à commande automatique et manuelle permettant l’évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d’incendie. Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à l'extérieur du risque et à proximité des accès. Les commandes des dispositifs d’ouverture doivent facilement être accessibles. 
L'installation doit être conforme en tous points à la réglementation en vigueur concernant ies appareils À pression de gaz, les compresseurs frigorifiques et les canalisations d'usine, La prise en compte des normes en vigueur est recommandée pour l'installation de production et de mise en œuvre du froid. 
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  L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et exploitation des installations pour 
limiter la consommation d’eau. Notamment la réfrigération en eau perdue est interdite sauf autorisation explicite par 
Parrêté préfectoral. 
L'arrêté d’autorisation de l’installation fixe, si nécessaire, plusieurs niveaux de prélèvements (quantités maximales 
instantanées et journalières) dans les nappes d’eau, les cours d’eau et les lacs, notamment afin de répondre aux 
exigences du décret n° 92.1041 du 24 septembre 1992 relatif à La limitation ou à fa suspension provisoire des usages de 
l’eau. Cette limitation ne s’applique pas au réseau incendie. Ces quantités maximales doivent être compatibles avec les 
schémas d'aménagement et de gestion des eaux. 

733.3  Cuvettes de rétention 

Toute utilisation d'ammoniac susceptible de créer une pollution de l'eau ou du sol, notamment dans la salle des 

machines, doit être associée à une capacité de rétention dont le volume est conforme à l’article 2.6.4. 

7.3.3.4 Signalisation des vannes 

Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme à la norme NFX 08-100 ou à une 
codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture. 

7.33.5 Détection de fuite et arrêt d’urgence 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être nnuries de 
systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manières à informer rapidement le 
personnel de tout incident. L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable. L'exploitant doit dresser la liste 
de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et doit déterminer les opérations d'entretien destinées à maintenir leur 
efficacité dans le temps. 
Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de dégagement ou 
d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Les zones de sécurité sont équipées de systèmes de détection 
dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. Ces détecteurs doivent être de type toximétrie dans les 
endroits où les employés travaillent en permanence ou susceptibles d’être exposés et de type explosimétrie dans les 
autres cas où peuvent être présentes des atmosphères confinées. 

L'exploitant fixera au minimum les deux seuils de sécurité suivants : 
- le franchissement du premier seuil (soit 200 ppm dans les endroits où le personnel est toujours présent, soit 1 000 

ppm dans le cas contraire) entraïnant le déclenchement d'une alarme sonore ou fumineuse et la mise en service de La 
ventilation additionnelle, conformément aux normes en vigueur, 
- le franchissement du deuxième seuil (ce seuil est au plus égal au double de la valeur choisie pour le Ler.seuil} 
entraînera, en plus des dispositions précédentes, la mise à l’arrêt en sécurité des installations, une alarme audible en 
tous points de l'établissements et-le cas échéant, une transmission à distance vers une personne techniquement 
compétente. 
Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransmise en salle de contrôle. 
Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines sont conformes aux normes en vigueur. 
La remise en service d’une installation arrêtée à la suite du déclenchement d’une alarme ne peut être décidée que par 
une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et analyse de la défaillance ayant provoqué 
l'alarme. 
Des arrêts d’urgence des installations sont situés à l’extérieur et à l’intérieur des sailes des machines TENDIGUES 400 
et TENDIGUES 700. 

7.3.3.6 Capacités d'ammoniac et dispositifs limiteurs de pression 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) doivent posséder un 

indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 
Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moyen de vannes 
manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques pilotées par un ou plusieurs 
paramètres de l'installation ou actionnées par des "coups de poing” judicieusement placés. 
Chaque réservoir est équipé en toute circonstance, hormis pendant le temps de remplacement immédiat pour entretien, 
de deux dispositifs limiteurs de pression au moins montés en parallèle et ayant une pression de levée au plus égale à ta 
pression maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs limitcurs de pression, n-1 dispositifs limiteurs de 
pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que la pression à l'intérieur du réservoir n'excède jamais plus de 

10 % la pression maximale de service. 
En des points spécifiques, les échappements des dispositifs limiteurs de pression peuvent être captés ct reliés, sans 
possibilités d'obstruction accidentelle, à un dispositif destiné à reeucillir où à neutraliser l'ammoniac. 
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  733.7 Canalisations d'ammoniac 

Toute proportion contenant de l'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des conséquences notables pour l'environnement doit pouvoir être isolée par un ou des vannes de sectionnement manuelles situées au plus près de la paroi du réservoir. Ce dispositif est complété par des vannes de sectionnement automatiques à sécurité positive qui devront notamment se fermer en cas d'accès d'urgence ou de détection d'ammoniac au deuxième seuil défini à l'article 7.3.2.5. 
Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètre les plus réduits possibles, cela visant à limiter au maximum Îes débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles doivent être efficacement protégées contre les chocs et Ia corrosion, 
Les sorties de vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons de fin de ligne, etc). Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions doivent être contrôlés selon les normes et réglementations en vigueur. Ces contrôles donnent lieu à compte- rendu et sont conservés à [a disposition de l'inspection des installations classées durant un an. 
733.8  Captage ct épuration des rejets à l'atmosphère 
Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse, 
Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois...). Les extracteurs d’air sont à commande automatique asservis à un déclenchement des détecteurs NH et à commande manuelle depuis l'extérieur de la salle des machines. 
L’extracteur de TENDIGUES 400 doit être installé à au moins 10 m de hauteur, 
Les moteurs des extracteurs doivent être protégés pour éviter tout risque d'explosion. 

733.9 Valeurs Hmites et conditions de rejet 
Toute disposition sera prise pour éviter des purges, pour éviter le rejet d'ammoniac à l'air libre. Dans le cas des purges, toute position sera prise pour limiter les rejets en ambiance de travail de l'ammoniac à 25 ppm. 
Les points de purge (huile, ete.) doivent être du diamètre minimal nécessaire aux besoins d'exploitation. Les points de purge doivent être munis de deux vannes dont une à contrepoids ou équivalent et doivent disposer d'un point de captage permettant de renvoyer le liquide ou le gaz vers un dispositif de neutralisation. 
7.3.3.10 Vérifications périodiques 
Après modification notable de l'installation ou à la suite d’un arrêt prolongé du système de réfrigération, l'installation complète doit être vérifiée. Une visite annucile des installations frigorifiques est effectuée, Ces vérifications doivent être réalisées par une personne ou une entreprise compétente désignée par l'exploitant avec l'approbation de l’inspection des installations classées. Ces vérifications doivent faire l’objet d’un compte rendu écrit, tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, inséré au dossier de sécurité. Les frais occasionnés par ces vérifications sont supportés par Pexploitant. 
Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l’inspection des installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix par l'exploitant est sournis à L’approbation de l'inspection des installations classées. 
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244 Programme d’auto surveillance des rejets 1 mois 

22.2 Débourbeur-déshuileur 3 mois 

2.4.2.2 Fermeture du rejet 6 des eaux pluviales 3 mois 

634 25% issue de secours salle des machines 3 mois 
_ Tendigues 400. 15 

18 Recollement de l'arrêté préfectoral 6 mois 

2.4.7 Analyse des concentrations en hydrocarbures lan   
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ANNEXE 2 

FAX MODELE POUR INFORMATION DRIRE 

n° fax Subdivision DRIRE : 05 65 67 73 20 

Etablissement : SNC AFFINAGE ET CONDITIONNEMENT 

tél: Commune : (Site de Tendigues) Roquefort/Soulzon 

fax : Département : Aveyron 

* Accident 
* Pollution accidentelle 
survenu(e) le < date > à <heure> 

Atelier concerné : 

Produits concernés : 

Résumé des faits : 

Victimes : Nombre : Mort(s) 

Impact sur l'environnement Q oui 
Si oui, description : 

Date Heure 

Nom et prénom de la personne 
informant de l'événement : 

* rayer la mention inutile 

Blessé(s) grave(s) Blessé{s) 

Q non 

Signature 
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